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« Vous êtes derrière une barricade, moi je suis devant. Votre moyen d’action, c’est le désordre. Mon devoir, c’est de faire de l’ordre. Mon rôle est de contrarier vos efforts. Le mieux pour chacun de nous est d’en prendre son parti. »

 

 

 

« Un souffle de folie paraissait avoir passé sur cette foule. […]

Il y avait là un de ces phénomènes si fréquents au Moyen Âge, qui se produisent encore dans les agglomérations humaines sous le coup de quelque puissante émotion. »

GEORGES CLEMENCEAU





Au printemps 2020, après plusieurs mois de polémique incessante, le préfet de police avait souhaité rencontrer des journalistes et des éditorialistes politiques. Son service de communication lui avait établi une liste d’une dizaine de noms dans différents médias. C’est ainsi que je me retrouvai au petit matin boulevard du Palais, à l’entrée de l’imposant bâtiment de la préfecture.

La première conversation porta sur l’organisation des forces de police. Au regard du poids considérable de la sécurité dans le débat public, je proposai au préfet un deuxième tête-à-tête, suivi quelques semaines plus tard d’un nouvel échange. Je suggérai finalement de prolonger nos entretiens par un livre. Après plusieurs mois d’hésitation, le préfet me donna son accord. Seule condition : les échanges demeureraient strictement confidentiels tant qu’il serait en fonction.

Vingt et un entretiens ont été réalisés entre le 15 octobre 2021 et le 20 juillet 2022, date de son départ de la préfecture. Ils ont tous été enregistrés. Didier Lallement n’a éludé aucun sujet. Il a relu l’ensemble de ses propos. Ce livre questionne l’action et les convictions d’un préfet de police hors norme, en plein orage, décrié, au cœur du pouvoir.

Jean-Jérôme Bertolus
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  L’insurrection qui vient


  

    


    Près d’un Français sur deux juge que son niveau de vie a chuté ces dernières années. Soixante-dix-sept pour cent d’entre eux ont l’impression que leur « style de vie », c’est-à-dire la manière dont ils tentent de vivre au quotidien, est menacé1. « Ce sont nos gouvernants qu’on rend responsables de ce naufrage. On se raconte même l’histoire d’une France en déclin accéléré depuis trente ans, au point qu’elle est même au seuil de son effondrement. De ce point de vue, il devient quasi “légitime” de se révolter, voire d’agresser ceux qu’on rend responsables de nous avoir menés au bord du gouffre », juge l’essayiste Mathieu Souquière, coauteur de La Flambée populiste2.


    Le tocsin sonne dans toutes les couches de la société. Pour sept Français sur dix, les dirigeants politiques sont déconnectés de la réalité. Ils ne serviraient finalement que leurs propres intérêts3. Les citoyens semblent prêts à renverser la table. À descendre dans la rue pour balayer les institutions politiques.


    « À la déflagration qu’a causée la simple phrase de Jospin, “l’État ne peut pas tout”, on devine celle que produira tôt ou tard la révélation qu’il ne peut plus rien. Ce sentiment d’avoir été floué ne cesse de grandir et de se gangrener. Il fonde la rage latente qui monte à tout propos. » Ce diagnostic est extrait d’un petit ouvrage anonyme, baptisé L’Insurrection qui vient4. Sorti en 2007, il s’est vendu à plus de soixante mille exemplaires. Il préconise le blocage des centres névralgiques de l’économie, des réseaux d’information, et s’en prend à toutes les organisations politiques susceptibles de nouer un dialogue avec le pouvoir. Il a été lu par tous les patrons de l’ordre public en France.


    Car, depuis quelques années, la contestation prend un caractère de plus en plus incontrôlable. Insurrection des banlieues, mouvement contre le CPE (contrat première embauche), Bonnets rouges, loi travail, Gilets jaunes, réforme des retraites, antivax… Les partis politiques traditionnels et les syndicats sont à la traîne. Ils n’encadrent plus la contestation. « Manifestation » rime de plus en plus souvent avec « explosion ». Phénomène inédit depuis l’après-guerre5 : les élus sont pris pour cible. Leur permanence est attaquée. Leur domicile est tagué. Les menaces de mort s’empilent. Elles ne proviennent plus seulement d’« excités » mais du voisin, du retraité serviable, de l’artisan bien installé sur la place de la commune. « Le fait que 60 % des Français disent “comprendre” cette violence témoigne aussi d’un climat incandescent, […] de l’empathie spontanée d’une partie importante de la population envers ceux dont la colère bascule dans la violence6 », observe Gilles Finchelstein, directeur général de Fondation Jean-Jaurès.


    Le vieux monde s’effondre, les partis sont rejetés, le clivage droite-gauche n’imprime plus, le vote est dévalué, l’alternance n’est plus synonyme d’élan, la légitimité des scrutins est mise en doute, et ceux qui sont élus avec. Le système politique paraît rouillé, verrouillé. Aucun avenir ne se dessine encore clairement. Alors que, dans les grands pays européens, des sentiments positifs, comme la confiance, sont très majoritaires dans l’opinion, en France, c’est l’inverse : la défiance s’enracine. La morosité devient le trait d’union entre tous les Français. Davantage que la colère, c’est la lassitude qui semble encore dominer le pays7. Jusqu’à quand ?


  


  


    *


    

      « Je suis profondément convaincu, et les corbeaux auront beau croasser, que nous créerons par nos efforts communs l’ordre nécessaire. Sachez seulement, et souvenez-vous bien, que, sans cela, la faillite et le naufrage sont inévitables. » C’est avec cette citation de Léon Trotski que vous avez choisi, en 2021, de présenter vos vœux aux dirigeants politiques, à la hiérarchie policière et aux journalistes. Pourquoi cette provocation ?


      J’ai compris qu’il fallait aujourd’hui se garder de manier le second degré. Cette polémique a montré une forme d’inculture des commentateurs, dont des politiques. On m’a désigné du doigt comme un préfet trotskiste. Même si j’ai beaucoup lu sur le fondateur de l’Armée rouge, je ne suis pas trotskiste, et je ne l’ai jamais été, contrairement à tant d’autres. Par cette citation, extraite de ses écrits militaires, je souhaitais signifier que l’ordre n’est pas l’émanation d’une classe dominante asservissant le reste de la société – comme le professent des agitateurs de salon –, mais qu’il est, y compris chez des révolutionnaires, le fondement de l’organisation sociale et du progrès.


      Mon ordre n’est bien sûr pas trotskiste mais républicain. La différence n’est pas mince, et elle s’appelle notamment Cronstadt8. Quand j’entends qu’il faudrait désarmer la police, je me dis que certains cèdent à une vision irénique de la société. S’ils arrivent à leur fin, ils n’auront que désordre et chaos. L’ordre républicain est nécessaire à l’harmonie sociale. Il est aujourd’hui menacé par l’absence de cohésion du pays et par l’affaissement du système démocratique.


      Depuis les Gilets jaunes, les slogans antisémites et antimaçonniques ont réapparu dans les manifestations. Le complotisme envahit la société contemporaine. Le citoyen se pense comme un individu, et plus comme la partie prenante d’un collectif. L’universalisme est en berne. La France d’aujourd’hui n’est plus celle de Valmy. Qui peut encore imaginer la nation se lever et les volontaires partir à pied défendre la patrie en danger ?


    


    

    

      La République est en question ?


      Le délitement touche tout le système. Les dirigeants sont élus par un pourcentage toujours plus faible de votants, et leurs opposants s’appuient sur ces faibles résultats pour contester le principe de leur élection9. Les partis politiques et les syndicats s’effondrent. L’école ne forme plus des citoyens mais des consommateurs. Le Parti communiste et l’Église, qui structuraient l’après-guerre, ont disparu. Ils donnaient une finalité à l’existence de nombreuses personnes. Ils avaient des modes de formation – l’école des cadres pour le Parti communiste, le catéchisme et le séminaire pour l’Église – qui mettaient le citoyen au cœur d’un large espace commun de croyances et de convictions. Ils développaient ainsi une force de transformation bénéfique, du moins je le pense, pour l’ensemble de la société. Aucune autre organisation n’est venue les remplacer, si ce n’est des islamistes dans certaines banlieues.


    


    

    

      De plus en plus de Français ont du mal à joindre les deux bouts. N’ont-ils pas le droit d’exprimer leur inquiétude ?


      Évidemment… Mais la contestation est affaiblie par l’absence de débouchés politiques. Les réseaux sociaux favorisent la naissance des mouvements revendicatifs, mais ne permettent pas leur structuration dans le temps. La contestation n’a plus de force propulsive. C’est une insurrection molle. Les Gilets jaunes ont été incapables de s’organiser. Ils s’en sont pris systématiquement à tous les leaders qui émergeaient en leur sein. Cela dénote un refus presque instinctif du collectif. Il n’y a plus de manifestants, mais des foules. Plus de slogan revendicatif mais une somme de révoltes individuelles, avec souvent la violence comme seul objectif et comme seule identité, faute de capacité à formuler un programme politique. On ne peut pas attendre de tweets haineux de deux cent quatre-vingt signes qu’ils deviennent, comme par magie, Das Kapital10. Le raccourci des écrits est aussi le raccourcissement de la pensée politique ! Si tous les individus qui cassent et sèment le désordre étaient des bolcheviks… Des gens convaincus qu’une minorité peut faire le bonheur du peuple en prenant le pouvoir par la violence… Pourquoi pas. Ça se combat, mais ça se discute ! Or, la violence est aujourd’hui vide de sens. Alors elle se combat, elle ne se discute pas.


    


    

    

      La violence s’étend ?


      La violence est devenue systématique et ne cesse de s’amplifier. Je l’ai constaté dans tous les compartiments de la vie quotidienne. Sur la voie publique, dans la contestation sociale, dans les rapports familiaux, dans l’action délinquante. Les atteintes aux biens baissent, mais la violence augmente. Pourquoi frapper une dame à qui on vient de voler son sac ? Pourquoi faut-il lui mettre un grand coup de pied au visage ? Sur le plan technique, si je puis dire, il n’y a aucun besoin, le vol étant déjà commis. Cela fait partie de la posture, en quelque sorte ; une forme de ponctuation de l’acte.


      Il n’y a plus une seule interpellation qui se passe bien. Plus personne n’obtempère. Il faut avoir systématiquement recours à la force physique dans l’action de police. Délinquants ou simples citoyens : peu se soumettent à l’injonction publique. Ceux qui le font ont l’impression, à juste titre, d’être des exceptions. À l’inverse, quand une personne se fait agresser dans la rue, plus personne n’intervient.


    


    

    

      Cette violence s’exerce-t-elle aussi contre le système politique ?


      Le premier constat, c’est que les menaces de mort envoyées aux élus et aux personnalités publiques s’accroissent d’une manière vertigineuse. Les auteurs des menaces pensent, à tort, que l’anonymat les protège. Mais on finit par les retrouver. Ce ne sont pas d’affreux radicaux. C’est monsieur X, madame Y. Charmants, appréciés de leur entourage. Ils se défendent en expliquant qu’ils ne se rendaient pas compte, qu’ils ne pensaient pas que c’était grave de dire à une femme ou à un homme public qu’il ou elle allait finir – je cite – « décapité à la hache après avoir reçu une balle ». Les gens ne se contrôlent plus, même dans l’expression de la violence.


      Le deuxième constat, tout aussi préoccupant, c’est que l’uniforme n’est plus l’expression de l’autorité. À l’inverse, le porter représente un danger. Il fait de vous une cible. Le climat de violence est tel que les policiers sont régulièrement attaqués. Il n’y a plus de personnes en uniforme dans la sphère civile. Il y a trente ans, on en croisait fréquemment dans le métro ou dans la rue. Aujourd’hui, c’est fini. Les policiers, les militaires et les pompiers laissent leur uniforme au vestiaire dès la fin de leur service.


    


    

    

      La police s’est-elle réorganisée pour faire face à cette vague de menaces ?


      Nous avons beaucoup de parlementaires et d’élus en Île-de-France. Ils sont légitimement inquiets. Je leur faisais rappeler constamment d’être prudents à leur domicile et à leur permanence. De faire très attention, lorsque l’on leur demande un rendez-vous, s’ils ne connaissent pas la personne.


      Tous leurs lieux d’habitation avaient été recensés et les patrouilles renforcées. Nous nous étions organisés pour qu’ils puissent nous prévenir rapidement en cas de problème. Cela nous absorbait beaucoup. Mais à la différence d’un territoire rural, nous avons une capacité d’intervention très rapide sur l’ensemble de sa zone de la préfecture de police (PP).


    


    

    

      Il y a beaucoup de demandes de protection ?


      Oui, la demande est en hausse constante. Pas seulement de la part de personnalités politiques. Des bouchers demandent à être protégés contre des « animalistes » opposés à la consommation de viande. Des journalistes se sentent également menacés. Ou des dirigeants de maisons de retraite mis en cause dans la presse. Ce n’est pas la préfecture de police qui accorde les protections individuelles. C’est le service de protection de la police nationale, le SDLP, qui les assure. La PP, pour sa part, est chargée de la sécurité aux alentours des domiciles.


    


    

    

      Y a-t-il un risque de passage à l’acte ?


      Comment exclure la possibilité d’assassinat de personnalités politiques ? Dans le climat que je décris, je suis très inquiet. La haine et la violence gagnent chaque jour du terrain. Ce n’est pas propre à la France. Regardez ce qui s’est passé au Japon. Souvenez-vous de l’assassinat d’un député britannique dans sa permanence parlementaire en octobre 202111. En France, ce phénomène est déjà arrivé à la fin du XIXe siècle, avec la violence anarchiste, l’assassinat de Sadi Carnot et, plus près de nous, dans les années 1980 avec le groupe terroriste Action directe. Ses membres pensaient que le capitalisme courait à sa perte, et qu’un « coup d’épaule », sous la forme d’actions violentes contre des patrons ou des élus, pouvait accélérer sa chute. On n’est même plus dans ce cadre-là. La réflexion est limitée à un slogan : « Il faut que ça pète ! » On touche au degré zéro de la pensée politique. Cela produit un climat délétère même si heureusement, la tension politique qui a entouré l’élection présidentielle n’a pas débouché sur un regain de violence.


    


    

    

      Les dirigeants politiques prennent-ils la mesure du mécontentement d’une grande partie des Français ?


      Le mécontentement est perçu mais il est selon moi sous-estimé par beaucoup, à quelques exceptions près dont le président de la République. La colère couve. J’ai conscience de jouer un peu les Cassandre. Peut-être que je me trompe. Mais il n’y a qu’à suivre l’irrésistible ascension du coût de la vie pour mesurer que ce second quinquennat va être très compliqué. Les Gilets jaunes ont gagné la première manche. Nous avons remporté la deuxième. Je ne sais pas s’il y aura un troisième tour, mais il y aura une troisième manche.


    


    

    

      Vous anticipez un retour en force des Gilets jaunes ?


      Jaunes… Ou d’une autre couleur, peu importe. En tout cas, cette troisième manche est devant nous.


      Après les Gilets jaunes, il aurait fallu remettre immédiatement à niveau les unités chargées du maintien de l’ordre en y affectant massivement de jeunes policiers, ceux qui sortent des écoles. À l’inverse, on a choisi de saupoudrer les effectifs dans les commissariats – dix policiers à tel endroit, cinquante à tel autre. L’opinion et les élus locaux le voient. C’était rassurant, surtout la veille d’une élection.


      À Paris, j’ai fait l’inverse car contrairement à la province, sur l’agglomération parisienne, c’est le préfet de police qui décide de la répartition des effectifs entre ordre public, sécurité publique, renseignement ou judiciaire. J’ai continué à renforcer mon système d’ordre public. On me l’a reproché plus d’une fois, peu importe. Je suis passé de quatre sections à six sections par compagnie chargées de l’ordre public, soit de quatre-vingts à cent vingt hommes. L’annonce d’un rehaussement au plan national a été faite dans les conclusions du Beauvau de la sécurité12, mais, pour ma part, j’ai commencé d’y procéder sur Paris dès 2020. Un jour, je sais qu’il faudra de nouveau masser des effectifs devant l’Élysée.


    


    

    

      Un nouvel affrontement de grande ampleur vous semble inévitable ?


      La capacité pouvant être dégagée pour l’ordre public par les unités mobiles est aujourd’hui plus faible qu’elle ne l’était hier. Elles sont occupées en outre-mer, en Corse et sur les frontières. Or l’ordre public demande une mobilisation significative pour toujours avoir un rapport de forces favorable. Par rapport à 2019, on est plus forts en tactique et en doctrine, mais plus faibles en effectif.


      Pourtant, tous les clignotants d’un débordement par la rue sont au rouge. Tout y concourt : la situation politique, la situation sociale, la situation économique. Quel sera le prochain détonateur ? Les retraites ? L’inflation ? Je l’ignore, mais cela pourrait être pire que les Gilets jaunes.


      En 2019, les manifestants n’étaient pas aguerris. Depuis, ils ont acquis de l’expérience. Après les Gilets jaunes, il y a eu le mécontentement contre le projet de réforme des retraites. Le pays est en état d’ébullition permanent. Ce que je crains, c’est que, en l’absence de solution politique, on se tourne de nouveau vers la police. Comme pendant la crise des Gilets jaunes.


      En schématisant, on peut dire que l’on passe de moins en moins par la case « conférence sociale » et de plus en plus par la case police. Entre la rue et l’exécutif, il y a de moins en moins de présence institutionnelle des forces vives du pays comme les syndicats, les partis politiques, voire les associations. Il ne reste que les forces de l’ordre en face des protestataires.


    


    

    

      Les Gilets jaunes ont-ils été trop vite oubliés ?


      Ils ne préoccupent plus personne. Début 2022, j’observais que la plupart de mes interlocuteurs, à Matignon ou à l’Intérieur, n’avaient d’ailleurs pas vécu cette période. Ils étaient occupés à d’autres responsabilités. Le système est sans mémoire. Il a fait une croix sur ce mouvement. Comme s’il était daté dans le temps.


      Je pense à l’inverse que la crise est toujours là. Elle s’est installée d’une manière permanente, avec des moments de basse intensité et des moments hauts. Quand j’explique que le feu n’est pas éteint, que l’embrasement peut être soudain, je passe pour un vieux ronchon. Pour un papy qui ressasserait sa guerre de 1914-1918, répétant en boucle qu’ils vont revenir… Or, oui, ils vont revenir !


      Les Trente Glorieuses ont produit de la richesse économique, du progrès social et une foi dans l’avenir. À l’inverse, depuis quelques années, les inégalités s’accroissent. La peur du déclassement s’étend. Le nihilisme radical ressurgit. La République apaisée dans laquelle nous vivions depuis la fin de la guerre d’Algérie et à l’exception de Mai 1968 est en train de disparaître sous nos yeux. J’observe le retour de la violence politique. Beaucoup de Français jugent que c’est le meilleur moyen de faire « réagir le système ». Ce qui est paradoxal, c’est qu’ils ont eux-mêmes contribué à affaiblir le système qu’ils critiquent, toujours oublieux de leur devoir, arguant seulement de leur bon droit.


      Le comportement collectif de la plupart de nos concitoyens au quotidien en est une illustration. On dit par exemple que Paris est sale. C’est vrai. Faut-il incriminer les élus, ou ceux qui ramassent les déchets ? Non ! Paris est sale parce que des Parisiens sont sales. C’est comme la drogue. S’il y a des spots de deal, c’est parce que beaucoup de gens se droguent, et s’ils le font, ce n’est pas la faute de la police. La police corrige les conséquences, pas les causes.


      Il est urgent de se regarder dans un miroir. D’arrêter de mettre la pression sur les élus. D’arrêter d’exiger des réponses publiques toujours plus rapides. Sur tous les sujets. Cela entraîne la France dans la spirale de la démagogie. La solution est en nous, dans notre capacité à trouver ensemble une citoyenneté. Mais si nous n’en sommes plus capables, comme semblent le montrer les dernières années, alors les convulsions sociales seront intenses et destructrices. La police ne pourra pas protéger les citoyens d’eux-mêmes. Imaginer s’appuyer exclusivement sur la police pour assurer la cohérence et le fonctionnement du pays, est illusoire.


    


    

    


      Des « convulsions sociales destructrices »… ? Quand on observe, par exemple, le mouvement des convois de la liberté, ce fut très pacifique…


      Jusqu’à présent, oui. On va voir comment cela peut renaître et évoluer. Car ce qui est remarquable, avec ces mouvements, c’est la rapidité avec laquelle ils émergent puis disparaissent. La réplique de ce qui s’est passé à Ottawa n’a pris que quelques semaines pour arriver en France. Nous n’avions jamais été confrontés à un mouvement national aussi rapide et aussi spontané.


      Du point de vue du maintien de l’ordre, c’était du jamais-vu, avec ces trois mille véhicules qui convergeaient vers Paris, et la volonté de bloquer la capitale du pays, c’est-à-dire la ville où l’on doit se faire voir et se faire entendre. Dès le départ de ces convois, on pouvait observer la présence de nombreuses personnes sur les bas-côtés pour regarder le spectacle. Pour soutenir les convoyeurs en les ravitaillant – bref pour participer… par procuration.


      Alors que je suis constamment sur mes gardes, j’étais dubitatif sur l’ampleur du mouvement. Mais les réseaux sociaux favorisent une coagulation rapide et mondiale. Les chaînes d’info ont été également partie prenante. BFM a relayé très en amont les initiatives visant à organiser les convois de la liberté. Cela nous a au moins permis d’avoir des renseignements. Nous n’avions qu’à allumer la télé pour savoir où se trouvaient les convois, puisque des journalistes étaient en quelque sorte « embedded », c’est-à-dire directement embarqués avec les manifestants.


    


    

    


      Ils ne sont pas parvenus à bloquer Paris…


      Moins de 10 % des voitures ont effectivement réussi à rentrer dans Paris. Mais ces cortèges ont été un véritable casse-tête juridique pour la police. Il n’est possible d’intervenir pour un délit d’entrave que si un véhicule est volontairement à l’arrêt. Comment verbaliser un automobiliste s’il y a un bouchon ? Ou si, juste devant lui, une autre voiture s’est arrêtée ?


      Le phénomène fut aussi inédit dans sa durée. Trois jours… Pour organiser correctement un service d’ordre, il faut imaginer par avance les heures et les endroits où la contestation sera le plus intense, pour concentrer les effectifs de police et de gendarmerie.


      D’autant que, ce week-end-là, il y avait beaucoup de manifestations : des Kurdes, des supporters d’Adama Traoré, des antivax, des Gilets jaunes, des Patriotes de Philippot, etc. Cela posait un véritable problème d’ordre public. Il a donc fallu imaginer une stratégie dissuasive.


    


    

    

      N’aviez-vous pas les effectifs nécessaires ?


      J’avais avancé le chiffre de sept mille hommes et femmes. Un chiffre instantanément repris par tous les médias. C’est en général le nombre de policiers que l’on déploie face à une manifestation importante. Cela pouvait donc signifier une mobilisation policière massive. En réalité, c’était sept mille sur trois jours. Il faut aussi tenir compte du repos des unités. On était trois fois moins nombreux que pour les grandes manifs des Gilets jaunes en 2019. J’étais faible. Je savais dès le départ que j’avais un problème d’effectif.


    


    

    

      Vous disposiez de renforts de province ?


      Oui, mais insuffisamment. Paris était l’étape des différents convois avant Bruxelles. Il aurait fallu briser le mouvement dès sa formation. Malgré mes demandes répétées, il y a eu trop peu de contrôles au départ des cortèges. En province, certains préfets ont regardé passer les voitures. Entre Nice et Paris, il y a pourtant suffisamment de kilomètres pour faire quelque chose. La menace représentée par ces milliers de voitures, avec deux ou trois passagers par véhicule, qui convergeaient vers Paris, n’a pas été suffisamment prise en compte.


      Il y a eu souvent un grand écart entre les instructions rigoureuses envoyées par le ministère de l’Intérieur et leur application sur le terrain. Le jeudi soir, juste avant que les convois n’entrent à Paris, les gendarmes n’avaient procédé qu’à vingt verbalisations… Seulement vingt ! Sur des convois de plusieurs centaines de voitures… Face à ce piètre résultat, un haut responsable du ministère de l’Intérieur a eu beau taper du poing sur la table, le résultat était là : les convois avaient gagné la région parisienne sans être véritablement inquiétés.


    


    

    


      Pourquoi les ordres du ministère de l’Intérieur n’ont-ils pas été appliqués ?


      C’est symptomatique d’une fin de législature. Nous sommes en février 2022, deux mois avant le premier tour de l’élection présidentielle. Chacun se met en retrait, dans l’attente du résultat. En particulier les hiérarchies des grandes institutions. Celles qui sont les plus corporatistes.


    


    

    

      Quelles étaient les consignes pour la préfecture ?


      Contradictoires ! On m’a indiqué qu’il fallait être ferme, tout en m’expliquant que cette manifestation n’était pas véritablement un sujet. Au sein du gouvernement, pour résumer, certains pensaient qu’il fallait être aimable, d’autres plus sévère. Pour nombre de mes interlocuteurs, à ce moment-là, l’essentiel, c’était d’abord le ralliement d’Éric Woerth à Emmanuel Macron…


    


    

    

      Pas pour vous, j’imagine ?


      Je vous le confirme. Pour le préfet de police, le véritable sujet, c’était bien ces convois. À quelques semaines de la présidentielle, cela aurait pu créer un risque dangereux de blocage, et donc de dérapage, comme cela a été le cas au Canada.


      Je constate qu’il n’y a pas eu de discussion préalable entre le gouvernement et les manifestants. Plusieurs raisons peuvent être avancées pour l’expliquer. La plus évidente est l’absence d’organisateurs assumés encadrant le mouvement. Les leaders du moment se comportaient plus comme des influenceurs que comme des représentants des manifestants ou n’avaient aucune envie de le devenir. Les « corps intermédiaires », comme on les appelle, c’est-à-dire les partis politiques, les syndicats, les élus locaux, etc. n’étaient pas plus présents et n’ont pas, du moins vu de ma petite fenêtre, cherché à l’être. Cette protestation était comme les Gilets jaunes : sans mode de représentation et totalement étanche avec ceux qui auraient pu en être les intermédiaires.


      Finalement, la réponse a été exclusivement policière. La préfecture a réglé le problème à coups d’interdictions et de mobilisation des forces de sécurité. L’absence de réaction des forces politiques dans leur ensemble m’a semblé proche de celle de décembre 2018 face aux Gilets jaunes. Quand on croisait les doigts en se disant qu’il ne s’agissait que de quelques hurluberlus, qu’ils allaient bientôt rentrer chez eux…


    


    

    

      Votre premier objectif, c’était donc d’éviter que les cortèges entrent dans Paris ?


      Mon message était de dire à tous ceux qui étaient tentés de venir à Paris qu’ils prenaient un risque. J’ai adapté ma communication aux réseaux sociaux, avec comme cible à influencer, les convoyeurs.


      En amont de l’arrivée des convois, j’ai exhibé un dispositif de véhicules blindés, de camions-grues et de divers engins lourds. J’ai publié les photos sur Twitter, mais tout cela n’avait rien à voir avec les moyens véritablement engagés. C’était seulement dissuasif. Pour montrer les muscles, faire une démonstration de force. Que les manifestants comprennent que faire 1 000 kilomètres pour protester contre le prix de l’essence, avec sa voiture personnelle, dont on n’a pas nécessairement payé toutes les traites, pour finir avec une amende de 135 euros ou, pire, à la fourrière, ça pouvait être contre-productif. Les conducteurs de camping-car n’ont pas d’ailleurs été tentés de rentrer à Paris. C’est cher, un camping-car, on y tient, on n’a pas envie qu’il soit rayé par un véhicule blindé. J’aurais voulu aussi intervenir personnellement dans les médias. Dissuader les hésitants de venir ou de rentrer dans Paris. Mais on ne m’y a pas autorisé.


      Nous étions dans une sorte de guerre psychologique. Durant tout le week-end, la préfecture a communiqué sur les contrôles, pour montrer que l’on restait mobilisés. Sans dire nécessairement où nous étions. Les convoyeurs se sont vite retrouvés dans le brouillard médiatique que nous avions ainsi créé.


      La bonne nouvelle, c’est que les « fortifications routières » de la maire de Paris ont servi à quelque chose. Le rétrécissement de la circulation parisienne, dès les portes de la capitale franchies, a constitué un atout face à une contestation véhiculée.


      J’ai aussi créé une fourrière ad hoc. En effet, les fourrières ont été transférées à la Ville de Paris en 2017. Or je doutais que la Ville ouvre ses fourrières pour nous aider ; ou, si c’était le cas, qu’elle puisse offrir suffisamment de places. Au départ, je souhaitais que cette fourrière se situe au fort de Vincennes. Les militaires ont préféré ne pas être impliqués. On a dû mettre la fourrière ailleurs.


      Pendant trois jours, la préfecture a été aux avant-postes, mais très solitaire.


    


    

    


      La direction du renseignement de la préfecture de police (DRPP) est-elle parvenue à vous donner une image précise du mouvement ?


      Nos informations étaient approximatives. Il ne s’agissait pas de compter tranquillement des voitures en colonne. Il y a des gens qui partent, d’autres qui s’arrêtent. Certains convois ne se dirigeaient pas vers Paris. D’autres se dégonflaient aux abords des contrôles. Quelques heures avant leur arrivée, je ne connaissais pas précisément l’itinéraire des convoyeurs ni leur nombre.


      Pendant une semaine, en vue d’affiner et de calibrer le dispositif, j’ai pourtant tenu deux réunions quotidiennes en prévision de cette manifestation. La direction du renseignement de la préfecture était dépendante du renseignement de province, le service central de renseignement territorial (SCRT). Sauf aux abords de Paris où nous avions des personnels sur les parkings et les aires d’autoroute. Dans un mouvement de ce type, il est difficile d’évaluer les forces. Mais ce type d’incertitude devient une caractéristique des nouvelles formes de contestation.


    


    

    

      Les convoyeurs étaient des Gilets jaunes en voiture ?


      C’était la génération suivante. Les convoyeurs qui ont réussi à rentrer dans Paris n’ont pas rejoint les manifs des Gilets jaunes ou des Patriotes – ce qui prouve bien leur différence. La tête de l’hydre repousse, mais d’une manière différente. Ces nouveaux mouvements de contestation évoluent et se modifient sans cesse. La radicalité n’est plus réservée à certaines formes de contestation. Elle est devenue transversale, difficilement contrôlable.


    


    

    

      Le mouvement des convoyeurs est-il encore actif ?


      Non, car, ce week-end-là, les convoyeurs se sont perdus eux-mêmes – entre ceux qui ont fait demi-tour, ceux qui ont tenté à tout prix de rentrer dans Paris, ceux qui sont partis vers Bruxelles ou vers Strasbourg. On peut imaginer que, s’ils étaient retournés en province dans l’objectif de bloquer les grandes villes, la police aurait été rapidement débordée. Avec de sérieuses conséquences politiques. Mais cela n’a pas été le cas. C’est la limite d’un processus insurrectionnel promu à travers les réseaux. Il n’y avait pas de plans, pas d’organisation et après quelques jours, les réseaux passent à autre chose. Après le paroxysme médiatique, l’intérêt est retombé. Les promesses de révolution se sont dégonflées comme des soufflés, accentuant la désillusion et l’amertume de ceux qui y croyaient.


    


    

    

      Vus depuis la préfecture de police, ces mouvements de contestation éphémères représentent-ils une véritable menace ?


      Indubitablement, c’est le séparatisme islamiste qui demeure la menace principale. Il se construit comme un mode d’organisation en dehors de la société républicaine. Tout est encadré : les comportements, mais aussi les aides, les prêts, l’éducation… Une société à côté de la société. Sa seule finalité est la religion.


      Mais d’autres formes de séparatisme comme le complotisme ou le survivalisme radical, menacent également la République. Ils enferment l’individu dans une vision du monde qui n’est plus l’espace universaliste et républicain. La question, c’est de savoir si un processus de marginalisation dans lequel par mimétisme s’agglomère toute une série d’individus peut mettre en péril la démocratie ? Je pense que oui. La gifle, reçue par le président lors d’un déplacement dans la Drôme en juin 202113, est de ce point de vue symbolique.


    


    

    

      Les Français s’arment-ils ?


      Il y a une demande d’armes. On le voit par exemple chez les survivalistes. Ils recherchent des armes pour résister au « grand effondrement » – qu’ils espèrent tout en le redoutant. Ce courant existe maintenant en milieu urbain.


      Sur la zone géographique du ressort de la PP14, l’usage des armes à feu pour les homicides et les tentatives d’homicide était en augmentation de 19 % en 2021. Cette année-là, nous avons saisi cinq cent quatre-vingt-treize armes de catégorie B15. Un quasi-triplement par rapport à 2019.


      Hors de la sphère du banditisme, il y a clairement une appétence pour les armes. C’est un phénomène qui me semble récent.


    


    

    


      Quelle est l’origine des armes qui sont saisies ?


      Au niveau national, il y a environ dix mille vols d’armes chez les particuliers par an. Chez des chasseurs, chez des collectionneurs, mais aussi chez ceux qui font du tir sportif et qui peuvent, à ce titre, détenir des armes semi-automatiques16. Il y a donc plus d’armes en circulation dans le milieu délinquant. Mais aussi plus d’armes qui circulent hors du milieu délinquant, parmi les Français « anonymes ».


    


    

    

      Des armes proviennent-elles d’Ukraine ?


      Pas pour le moment. Mais depuis la Seconde Guerre mondiale, il n’y a jamais eu autant d’armes individuelles en circulation sur un terrain de guerre. Plusieurs millions de fusils et d’armes de poing ont été distribués à la population ukrainienne. Des mines également, des bazookas, des petits missiles.


      Les mafias ukrainiennes sont très structurées et très puissantes. Souvent composées d’anciens militaires extrêmement dangereux. Ce sont les pires détenus que j’ai croisés lorsque j’étais directeur de l’administration pénitentiaire. Il est certain que l’on va retrouver demain une partie de ces armes dans les banlieues françaises. Cela pourrait avoir un impact profond sur notre sécurité pour les années à venir.


    


    

    


      Avez-vous trouvé des armes à feux lors des manifestations des Gilets jaunes ?


      Non, même si l’origine provinciale des manifestants nous faisait craindre que certains soient armés de fusil de chasse. C’est ce qui distingue cette révolte de pauvres d’une révolution. Mais un jour, ce verrou peut sauter.


    


    

    

      Êtes-vous personnellement menacé ?


      J’ai une assez belle collection de menaces. En tant que préfet, je portais plainte parfois plusieurs fois par semaine. Soit à titre personnel, soit au titre de l’autorité de police que j’étais, car je défendais systématiquement tous les fonctionnaires qui recevaient des menaces. Les menaces ne me font que modérément peur. Elles ne m’atteignent pas personnellement. Je réagis comme les policiers qui en sont aussi victimes. On ne sait jamais si ces menaces sont réelles et si elles peuvent entraîner un passage à l’acte ou si c’est seulement un mauvais canular, voire un défouloir. On pense surtout à sa famille. On a affaire à des gens qui vous écrivent : « On te retrouvera chez toi, et toute ta famille y passera ! » C’est cela qui peut être assez impressionnant…


      Quand j’étais préfet, j’avais en permanence à mes côtés un officier de sécurité. Chacun savait où me trouver. J’habitais à la préfecture. J’y vivais seul, sans ma famille. J’en sortais peu. Je n’allais plus dans la rue, plus jamais au restaurant. J’avais pratiquement renoncé à toute sortie privée. Aujourd’hui, la seule question que je me pose, c’est celle de la vie d’après. Comment revivre sans devenir une cible ?


    


    

    


      Êtes-vous inquiet ?


      Non, pas vraiment, mais retrouver une complète sérénité dans un espace public nécessitera sans doute quelques années. J’ai en mémoire un incident survenu il y a quelques mois. Au fin fond de la France, loin de Paris, je buvais tranquillement un café avec un ami dans un village, quand un homme s’est approché de moi. Il a déposé sur notre table une balle de 44. C’est un calibre sérieux. « La prochaine est pour toi ! » a-t-il lâché.


    


    



  

    

      1. Rapport pour l’Assemblée nationale, Fondation pour l’innovation politique, novembre 2021.
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